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Etat frugal ou prodigue: bien choisir

La BNS endoctrine vos enfants

Le Parlement européen a entériné en 
septembre dernier le plan de relance de 
750 milliards d’euros décidé par les 27 pays de 
l’Union européenne pour faire face à la crise 
économique et sociale due au coronavirus. 
On s’en souvient, la mise au point de ce plan a 
ranimé cet été la querelle entre les Etats dits 
«frugaux» et les Etats dits «prodigues». Cinq 
pays, Pays-Bas, Autriche, Danemark, Suède et 
Finlande, aux finances bien gérées et à la dette 
maîtrisée, étaient hostiles à des aides massives 
et sans contrôle, qui profiteraient surtout à 
des pays en débâcle bien avant la crise, l’Italie 
notamment. Au milieu, «Jupiter-Macron» 
se vantait d’avoir réussi un exploit en faisant 
passer l’Allemagne d’Angela Merkel du camp 
des «frugaux» à celui des «prodigues».

La réalité est cependant bien différente. 
Si Berlin a pu lancer tout seul, dès le mois 
de mars 2020, un plan «bazooka» de 
1100 milliards d’euros, complété en juin 
par un plan national supplémentaire de 
130 milliards pour deux ans, afin de protéger 
l’économie et l’emploi, c’est bien parce que 
l’Allemagne croulait moins sous les dettes que 
d’autres pays. Au premier trimestre 2020, la 
dette allemande représentait en effet 61,3% 
du PIB annuel contre plus de 100% en France, 
comme dans quatre autres pays de l’Union 
européenne: la Grèce, l’Italie, le Portugal et la 
Belgique. Quant au plan de relance français 
de «100 milliards» d’euros pour les années 
2020-2021, il fait pâle figure par rapport au 
plan allemand de 130 milliards. Car il n’est en 
fait que de 60 milliards. Les 40 autres sont 
en effet des apports de l’Union européenne… 
En bonne logique, ce sont les Etats frugaux, 
à commencer par l’Allemagne, qui ont pu 
prendre les mesures les plus larges pour 
soutenir les activités économiques et sociales 
frappées par la crise du coronavirus.

Dans ce contexte de crise économico-
sanitaire, en Suisse, la gauche voudrait 
faire sauter des pans entiers du frein à 
l’endettement qui a jusqu’à présent préservé 
notre pays des errements italiens ou français 
en nous rangeant plutôt du côté des Etats 

frugaux. Ce serait une grave erreur. Car ce 
frein a de nombreux effets salutaires. En 
fixant des règles contraignantes en matière 
de remboursement de la dette, il impose 
aux générations présentes d’assumer leurs 
dépenses au lieu de les reporter sur les 
générations futures. En cadrant les dépenses 
publiques, il limite aussi la consommation des 
ressources du pays et de la planète. Ce frein à 
l’endettement ne relève donc pas simplement 
d’une bonne gestion financière, il a également 
un effet favorable sur la protection de 
l’environnement, dont j’ai entendu dire – 
serait-ce à gauche? – que c’était un objectif 
prioritaire.

Vouloir supprimer l’encadrement de 
la dette est tout aussi irresponsable que de 
vouloir booster à tout prix la consommation à 
tout va sous prétexte de relance. Il y a quelque 
chose de tragicomique à entendre le ministre 
français de l’Economie et des Finances, 
Bruno Le Maire, appeler régulièrement les 
Français à consommer sur le plan local, et 

rapidement, les 100 milliards qu’ils auraient 
économisé au printemps en raison du covid. 
Un conseil difficile à suivre pour deux raisons. 
D’abord les Français souhaitent pouvoir faire 
face demain, grâce à leurs économies, au 
chômage massif qu’on leur annonce. Ensuite 
consommer local ne va pas très loin dans 
un pays comme la France où des secteurs 
entiers de l’économie ont pris le chemin de 
l’étranger. C’est bien pourquoi l’Allemagne, 
qui a conservé un large tissu industriel 
et une forte capacité d’exportation, a pu 
décider d’une baisse générale de la TVA pour 
relancer la consommation interne. Alors 
que la France s’en est bien gardée sachant 
qu’une telle mesure aggraverait encore son 
déficit commercial en profitant davantage 
aux marchés étrangers plutôt qu’à celui de 
l’Hexagone. Car relancer la consommation 
chez soi n’a guère de sens économique si cela 
revient à faire tourner les machines d’autres 
pays, Chine en tête. Et cela a encore moins de 
sens écologique.

Au-delà de ces considérations, on 
peut s’interroger sur le bon sens du plan 
européen de 750 milliards d’euros. 1. 70% des 
750 milliards seront engagés en 2021-22, le 
solde en 2023. Ce rythme est-il suffisamment 
rapide pour produire des résultats à temps 
pour les entreprises et les particuliers les 
plus directement touchés par la crise? 2. 
Plus de la moitié de la somme, 390 milliards, 
représente des subventions à fonds perdu. 
Le solde, 360 milliards, représente des prêts. 
C’est Bruxelles qui va distribuer ces milliards, 
sur la base de quels critères précis? Et surtout 
qui va contrôler leur investissement sur 
place, et dans quel délai, en particulier dans 
les régions où règne la corruption? 3. La 
Commission européenne pourra emprunter 
les 750 milliards sur les marchés des capitaux, 
le remboursement devant intervenir au plus 
tard en 2058! A cette date, non seulement 
Angela Merkel aura 104 ans et Emmanuel 
Macron 81, mais l’immense majorité des 
actifs d’aujourd’hui sera à la retraite. En 2058! 
Veut-on dire jamais? n

En 2007, la Banque nationale suisse (BNS) 
lançait Iconomix, un programme de 
formation et des ressources didactiques 
largement utilisées dans toute la Suisse par les 
enseignant.e.s d’économie du post-obligatoire. 
La lecture de ces ressources révèle des biais 
idéologiques pour le moins inquiétants. Pour 
rappel, la BNS est une société anonyme sous 
contrôle de la Confédération dont le mandat 
est de «mener la politique monétaire suisse 
dans l’intérêt général du pays». En finançant 
Iconomix, son intention déclarée est de 
«renforcer l’éducation économique de base 
ainsi que la compréhension des mécanismes 
économiques au sein de la population suisse», 
sans associer «d’intérêt commercial ou 
politique à son offre». Or la charte d’Iconomix 
contient une contradiction fondamentale: 
si la BNS déclare proposer un contenu 
«équilibré, diversifié et idéologiquement 
neutre», elle s’appuie pour cela sur le 
«state of the art» en matière de manuels de 
«mainstream economics». Tout comme la 
politique monétaire de la BNS n’est pas neutre, 
ses ressources transmettent une vision de 
l’économie réduite aux théories économiques 
néo-classiques et soutiennent le projet 
politique productiviste.

Le dossier «Croissance et 
développement» est particulièrement 
choquant. Les postulats implicites y sont 
légion. La croissance illimitée du PIB y est 
présentée comme une nécessité absolue. 
Ce serait le moteur du bonheur et la seule 
méthode de calcul du bien-être «qui soit 
suffisamment au point». La redistribution des 
richesses, nécessaire pour éviter les conflits, 
ne pourrait se faire qu’à condition que «le 
gâteau s’agrandisse, […] seul moyen dont 
dispose une société prise comme un tout pour 
accroître la consommation durablement». 
Pour agrandir le gâteau, les solutions 
proposées sont: travailler plus, plus longtemps 
et augmenter la productivité du travail.

Si certains pays ne vont pas «aussi 
bien» que les pays riches comme la 

Suisse, c’est que la population n’y est pas 
aussi productive, en raison du déficit 
de démocratie, de la corruption, des 
dirigeants kleptocrates et de la faiblesse 
des institutions. Pas un mot sur le passé 
colonial et la structure asymétrique du 
commerce international (sans parler de la 
fuite des capitaux vers les paradis fiscaux). 
Au contraire, la population des «pays en voie 
de développement» répond à une vision 
néocoloniale et paternaliste la présentant 
comme désengagée, ignarde et aliénée par 
«l’effet de démonstration», qui expliquerait 
notamment les «sommes dépensées pour 
certains rituels comme les enterrements ou 
les mariages».

A la lumière de l’urgence 
environnementale, certains passages 
sont d’un anachronisme affligeant. Grâce 
à la croissance des dernières décennies, 
«nombreux sont aujourd’hui les Suisses 
qui dégustent un steak tous les jours». 
Quant aux technologies de pointe, elles 
permettent «d’exploiter de manière 

productive» les matières premières: 
«plus le progrès technologique s’accélère, 
plus la performance économique gonfle 
et plus la croissance est dopée». Il 
suffit dès lors d’investir massivement 
dans le développement de techniques 
«accroissant la productivité», de protéger 
ces investissements par des brevets et 
de favoriser la concurrence qui «oblige 
les entreprises à faire preuve d’efficacité 
et d’esprit novateur» et «stimule la 
production de la plus grande quantité 
possible de marchandises et de services 
avec les ressources existantes». Tout un 
programme, alors que les bioéconomistes 
ont démontré dès la fin des années 1960 
l’incompatibilité d’une croissance illimitée 
sur une planète finie.

On peut premièrement s’interroger 
sur la légitimité qu’a une banque centrale 
à produire des ressources d’enseignement, 
alors que la Suisse dispose d’économistes 
dans les universités, de didacticien.ne.s 
dans les hautes écoles pédagogiques et 
de praticien.ne.s expérimenté.e.s sur le 
terrain. On peut ensuite questionner s’il 
est pertinent que des fonds publics soient 
dépensés pour promouvoir une vision de 
l’économie corsetée par le formalisme 
mathématique, obsédée par l’illusion de la 
rationalité des choix individuels et limitée 
par le réductionnisme mécaniste.

On peut finalement se demander à 
quoi pourrait ressembler un enseignement 
de l’économie tourné vers l’émancipation 
des futur.e.s citoyen.ne.s. Un apprentissage 
critique inclurait une analyse des limites 
des théories économiques néo-classiques et 
une ouverture vers d’autres écoles de pensée 
(comme le fait l’Université de Zurich), dont 
l’économie écologique, afin de permettre 
aux étudiant.e.s de se construire une vision 
d’ensemble, des outils d’analyse et une 
opinion raisonnée. C’est alors seulement que 
nous nous rapprocherons d’un enseignement 
«équilibré» et «diversifié». n

La chancelière ou le chancelier est le huitième 
conseiller fédéral, a-t-on l’habitude de dire: 
figurant sur la photo officielle, participant aux 
séances du gouvernement, tout concourt à 
souligner son importance. Outre son rôle d’état-
major général, la Chancellerie est «garante 
des droits politiques», particulièrement dans 
le cadre de la démocratie directe. Comment 
remplit-elle ce rôle? Dans l’ensemble bien, 
évidemment, ce qui n’empêche pas que 
certaines dérives frisent le carton rouge.

Parlons tout d’abord de l’intitulé des 
initiatives. La règle veut que le comité en 
soumette le texte et le titre à la Chancellerie 
qui en contrôle la légalité, explique le site 
officiel. Or il faut bien constater que les 
textes les plus fantaisistes sont acceptés, qui 
trompent sciemment les citoyens, surtout ceux 
qui ne prennent pas le temps d’approfondir 
le sujet. L’exemple le plus flagrant remonte à 
2008 où une initiative visant la dépénalisation 
de l’achat, de la consommation et de la culture 
du cannabis osait l’intitulé suivant: «Pour une 
politique raisonnable en matière de chanvre 
protégeant efficacement la jeunesse». Le choix 
du mot «chanvre» plutôt que «cannabis» était 
déjà spécieux, mais invoquer impunément la 
protection de la jeunesse frisait le grotesque. 
Pourtant, cet intitulé a été accepté et soumis 
tel quel aux citoyens, dont plus d’un a sans 
doute voté oui, croyant limiter l’accès des 
jeunes à la drogue.

La question de la neutralité du titre est 
tout aussi importante, et aucun ne devrait 
inclure de jugement de valeur tel que «Stop à 
la TVA discriminatoire dans la restauration». 
C’est aux citoyens de la trouver discriminatoire 
ou non. Si on leur annonce d’emblée qu’elle 
l’est, autant ne pas voter! En 2010, l’initiative 
«Pour des impôts équitables. Stop aux abus 
de la concurrence fiscale» aurait pu s’intituler 
«Stop à la concurrence fiscale» pour satisfaire 
à une élémentaire objectivité. Idem avec «Pour 
en finir avec les constructions envahissantes 
de résidences secondaires» où le qualificatif est 
de trop. Si la Chancellerie ne fait rien, au train 
où va le populisme politique, toutes les dérives 
seront possibles. Les sondeurs, eux, sont tenus 
de respecter dans leurs libellés ces règles 
élémentaires d’objectivité. Pourquoi l’immense 
sondage que représentent les votations en 
serait-il dispensé?

A cela s’ajoute le fait récent que le nom 
même d’une loi soumise au référendum a été 
publiquement détourné par les référendaires. 
Ainsi, les affiches s’opposant à la loi sur la 
chasse qui vient d’être refusée in extremis 
assénaient «Non, à la loi d’abattage». Bien sûr, 
les deux parties ont le droit de développer leurs 
arguments et de les exprimer de la façon qui 
leur semble bonne, même si elle est excessive, 
mais pas de changer le nom même de la loi sur 
laquelle le peuple se prononce, ce qui l’induit 
délibérément en erreur. Cela spécifiquement 
devrait être interdit.

Encore autre chose. Toujours au sujet 
de la loi sur la chasse, le Conseil fédéral a 
mis en consultation l’ordonnance (OChP) 
découlant de la loi avant que le référendum 
ne soit soumis aux citoyens et que le résultat 
du scrutin ne soit connu. Cette procédure 
hâtive ne devrait pas être autorisée, à moins 
de l’adopter systématiquement en décidant 
que le peuple ne se prononcera désormais 
que sur des lois accompagnées de leur 
ordonnance d’application. Le gouvernement 
argue qu’il s’agissait de clarifier la mise en 
œuvre de la loi. Fort bien, mais alors pourquoi 
le faire dans ce cas précis seulement et pas 
dans de nombreux autres? Accessoirement, il 
est fort probable que la loi aurait été acceptée 
sans cette malencontreuse impatience, ce 
qui prouve que l’enfer est pavé de bonnes 
intentions, ou que le but était bien celui-là… 
Voilà où nous mène l’excès de zèle du Conseil 
fédéral!

Sur tous ces sujets, plus importants 
qu’il n’y paraît, car il en va de la confiance des 
citoyens, la Chancellerie a un rôle essentiel 
à jouer pour épurer, normaliser, amender le 
déroulement de la démocratie directe. Espérons 
qu’elle saura s’y employer! n
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dénonciateur
«Dans une affaire ré-
cente, le Tribunal fédé-
ral a eu à juger un cas 
de circulation routière 
opposant deux véhi-
cules sur l’autoroute 
Lausanne-Genève, af-
faire qui peut poten-
tiellement toucher 
chacun d’entre nous», 
écrit sur son blog l’avo-
cate Véronique Fonta-
na. A lire sur le site du 
«Temps».
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